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 Déclaration liminaire CGT Finances Publiques
Capl n°3 du 18 juin 2015

Mouvement local  du 1er septembre 2015
Madame la Présidente,

La CAPL d'aujourd'hui doit examiner le mouvement local du 1er septembre.

A l'issue du projet définitif on se trouve devant un déficit de plus de 1800 agents, ce chiffre prenant en compte le projet des premières affectations.

L'annonce d'un recrutement sur les listes complémentaires à hauteur de 638 agents pour 1er octobre 2015 ainsi que l'engagement par la direction générale d'un autre appel significatif en juillet prochain ne conduira pas à combler tous les postes vacants.

La situation des effectifs dans notre département fait apparaître un déficit de plus de 10 agents.

Les conditions de fonctionnement des services s'aggravent.

Les deux nouvelles fermetures de trésoreries dans le département prévues pour le 1er janvier 2016, venant s'ajouter à celle récente de St Germain des Fossés, confirment le démantèlement du maillage territorial de notre administration,

Des agents qui subissent au quotidien les conséquences des choix de l'administration.

Alors que le point d'indice est gelé depuis juillet 2010, que la prime d'intéressement prévue d'être supprimée puis finalement maintenue mais d'un montant inférieur à celle de l'année dernière, on nous annonce la suppression de l'indemnité exceptionnelle de la CSG et la préparation de la modulation du nouveau régime indemnitaire appelé RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions,des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel), que le gouvernement veut mettre en place et généraliser à l'ensemble de la fonction publique en 2017.
La CGT Finances Publiques insiste sur l'urgence de la situation.

Elle exige notamment la revalorisation du point d'indice, l'abandon du RIFSEEP, le comblement des vacances d'emplois, l'arrêt des suppressions d'emplois et la création de postes à hauteur des besoins des services.
